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Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 33
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Transmis en préfecture : 09/12/22
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20221205-40785-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

M. Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  Mme  Véronique  FORESTIER,  M.  Lanouar
SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, Mme Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, M.
Nicolas  PORRET,  Mme Patricia  OUVRARD,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  Mme Monia
BENAISSA, M. Nacer KHAMLA, Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, M.
Aurélien  SCANDOLARA,  M.  Pierre  MATEO,  M.  Jeff  ARIAGNO,  Mme  Nathalie
DEHAN, Mme Amel KHAMMASSI, Mme Christelle CHARREL, M. Karim SEGHIER,
M.  Murat  YAZAR,  M.  Benoît  COULIOU,  M.  Maurice  IACOVELLA,  Alexandre
DALLERY,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.  Christophe  GIRARD,  M.  Damien
MONCHAU, M. Albert NIGRA, Mme Fatma HAMIDOUCHE, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Lotfi  BEN KHELIFA, Mme Fazia OUATAH, Mme Estelle
JELLAD, Mme Camille CHAMPAVERE.

Excusé(e)s : M. Farid BEN MOUSSA.

Dépôt de pouvoir : M. Djilannie BEN MABROUK à M. Karim SEGHIER, Mme Souad OUASMI à Mme
Monia BENAISSA, Mme Joëlle CONSTANTIN à M. Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI
à M. Pierre-Alain MILLET, M. Idir BOUMERTIT à M. Hamdiatou NDIAYE, Mme Sophia
BRIKH à Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Yannick BUSTOS à Mme Patricia
OUVRARD, Mme Aude LONG à Mme Nathalie DEHAN, M. Yalcin AYVALI à Mme
Fatma HAMIDOUCHE, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel PILLET.
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 Rapport n° 17
SANTE HYGIENE PUBLIQUE. Convention de partenariat entre la Ville de Vénissieux et la Caisse 
d'Allocations Familiales du Rhône relative à la lutte contre la non-décence des logements.

Direction Santé et Hygiène Publiques

Mesdames, Messieurs,
 
Le 1er janvier 2019 la Ville de Vénissieux a signé une convention de partenariat pour une durée de 4 ans avec
la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Rhône permettant au Service Communal d’Hygiène et de Santé
(SCHS) de la Ville, dans le cadre du suivi de ses dossiers et à son initiative, d’envoyer un diagnostic du
logement  à la CAF du Rhône. Celle-ci  peut  enclencher ou non,  la conservation des aides au logement,
consistant à consigner - voire supprimer - des aides au logement versées au propriétaire du logement, jusqu’à
mise en conformité du logement qualifié de non décent.

Le  locataire  n’est,  quant  à  lui,  pas  impacté  par  la  procédure,  sachant  qu’il  doit  continuer  à  verser  au
propriétaire le même montant du reste du loyer avant la consignation des aides.

Ainsi, la Ville dispose d'un levier supplémentaire pour obliger les propriétaires bailleurs privés à réaliser dans
les meilleurs délais les travaux de mise en conformité des logements présentant des désordres pouvant nuire
à la santé des occupants.

Bien que la conservation des allocations ait été réellement peu mise en œuvre (moins de 10 % des dossiers
habitat concernés), il est indéniable que le fait de rappeler aux propriétaires privés les conséquences de leur
inaction, a facilité la résolution de plusieurs dossiers.

Le renouvellement de la convention habilitera au titre de l’article R.843-5 du Code de la Construction et de
l’Habitation, la Ville à transmettre les informations relevées lors d’enquêtes sanitaires chez des locataires
également allocataires à la CAF du Rhône.

Pour rappel, la convention de partenariat entre la Ville de Vénissieux et la CAF du Rhône n’entraîne pas
d’engagement financier, ni de responsabilité du SCHS, la consignation des aides étant à l’initiative de la CAF
du Rhône.

Vu le code général des collectivités territoriales, spécialement l’article L.2121-29 ;

Vu les articles R.843-1 à R.843-8 constituant le chapitre III : « Procédure de conservation et de versement des
allocations de logement en cas de non-décence constatée des logements » du code de la construction et de
l’habitat ;

Considérant l’enjeu d’un logement digne ;

Considérant l’intérêt de la convention ci-jointe proposée ;

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
après en avoir délibéré,

A l'unanimité
décide de :
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- Autoriser Madame le Maire , ou à défaut l’adjoint délégué, à signer la convention partenariale avec la Caisse
d'Allocations Familiales relative à la lutte contre la non décence des logements sur le territoire vénissian.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

RELATIVE A LA LUTTE CONTRE 

LA NON-DECENCE DES 

LOGEMENTS 
 

 

 

 

 

 

 

Entre  

 

La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône, 67 Bd 

Vivier Merle, 69409 Lyon Cedex 03, représentée par 

la Sous-Directrice d’Action Sociale, Madame Sandrine 

Roulet 

 

Et 

 

La Ville de Vénissieux, domiciliée 5 avenue Marcel 

Houël, 69200 VENISSIEUX représentée par son 

Maire en exercice, Madame Michèle PICARD, 

autorisée aux fins des présentes par la délibération 

N° …… adoptée en séance du conseil municipal du 

…… 2022 
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Préambule 

 

Le Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) est chargé, sous l'autorité du Maire, 
et par délégation de compétences d'Etat, de veiller au contrôle administratif et technique 
des règles d'hygiène.  

Il fait appliquer les dispositions relatives à la protection générale de la santé publique sur le 
territoire de la commune (Règlement Sanitaire Départemental et Code de la Santé 
Publique). 

La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône, dans le domaine de l’habitat et dans le cadre 
de ses compétences est un acteur des politiques logement, qui assure le versement de 
l’allocation logement. 

Le fait de percevoir une aide au logement implique un droit corollaire : celui d’habiter dans 
un logement répondant aux normes de décence (décret du 30 janvier 2002). 

Article 1 : Objet de la convention 

La Caisse d’Allocations Familiales du Rhône et la Ville de Vénissieux conviennent de 
mettre en œuvre un partenariat visant à lutter contre les logements non décents. 

Ce partenariat doit favoriser : 

- Une meilleure connaissance de l’état du parc locatif privé sur le territoire  

- Un plus grand nombre de signalements de situations de non décence 

- Une plus forte sensibilisation des propriétaires bailleurs quant à leurs obligations 

- La réalisation des travaux dans les meilleurs délais 

- La possibilité pour les SCHS de disposer d’un outil coercitif supplémentaire pour 
obliger les propriétaires bailleurs à réaliser les travaux de mise en conformité.  

 

Article 2 : Descriptif du dispositif 

 
Le dispositif a pour objet la mise aux normes des logements dégradés, à partir de 
signalements du locataire / allocataire ou d’un partenaire, au moyen d’enquêtes sanitaires 
réalisées par le Service Communal d’Hygiène et de Santé habilité par la présente 
convention - conformément à l’application de l’article R.843-5 du Code de la construction et 
de l’habitation. Les enquêtes sanitaires pourront entraîner, en fonction du diagnostic établi, 
la consignation des aides au logement versées par la CAF du Rhône jusqu’à mise en 
conformité du logement. 
 
La présente action concerne les logements du secteur locatif privé au titre de la résidence 
principale. 
 
1- Signalement des situations, conditions préalables 
 
Après saisine, le SCHS effectue une visite du logement signalé. Il renseigne sur place une 
grille de visite au regard du respect du Règlement Sanitaire Départemental (RSD) (arrêté 
préfectoral du 10 avril 1980 modifié). 
 
Si le constat technique du SCHS met en évidence une/des infractions au RSD, le SCHS 
adresse une mise en demeure au propriétaire bailleur. Cette mise en demeure fait office 
d’information préalable et d’engagement des démarches de la part du locataire. 
 
En l’absence de manifestation du propriétaire bailleur ou de non réalisation des travaux 
demandés dans les délais impartis, le SCHS, s’il le juge utile, transmet à la CAF du Rhône 
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la copie de la mise en demeure adressée au propriétaire et présentant les infractions au 
RSD ainsi qu’une grille d’analyse indiquant les correspondances entre non-conformités au 
RSD et non conformités au décret « décence ». 

 
2- Constat des normes de décence 
 
Sur la base de la grille d’analyse du SCHS et de la mise en demeure adressée au 
propriétaire, la CAF se saisit de ces documents et constitue une appréciation objective et 
technique du logement au regard des critères de décence définis par le décret du 30 janvier 
2002. 
 
En s’appuyant sur cette appréciation, les services de la CAF du Rhône qualifient la non 
décence du logement et complète le grille d’analyse en y cochant la notion de « non 
décence ». 
 
3- Effet du constat de non décence sur les aides au logement 
 
La CAF du Rhône procède à la consignation de l’allocation logement et à l’information du 
propriétaire et du locataire. Elle précise notamment à ces derniers que seule la part 
résiduelle du loyer et des charges reste due. L’enregistrement de cette consignation se 
réalise après appréciation  du constat envoyé par le SCHS.  
 
La consignation initiale est de 18 mois, délai durant lequel le propriétaire doit réaliser les 
travaux de mise aux normes du logement. La CAF informe le propriétaire du délai dans 
lequel celui-ci doit mettre en conformité son logement. 
 
Dès que le constat de mise en conformité du logement est établi par le SCHS, le montant 
de l’allocation logement consigné par la CAF du Rhône est versé au propriétaire. 
 
Si le logement ne répond toujours pas aux caractéristiques de décence à l’issue du délai de 
mise en conformité (18 mois), le bénéfice de l’allocation de logement conservée est 
définitivement perdu. A titre exceptionnel, un délai de 6 mois supplémentaire peut être 
accordé, renouvelable une fois, dans les conditions fixées par les articles L.843-3 & L.843-4 
du Code de la construction et de l’habitation. 
 
Le SCHS pour sa part, continue d’instruire le dossier au titre de pouvoir de police 
administrative. Il peut, dans ce cadre-là, dresser le procès-verbal d’infraction(s) à la 
réglementation en vigueur et le transmettre à l’Officier du Ministère Public ou/et enclencher 
une autre procédure de police administrative. 
 
 

Article 3 : Mise en œuvre du dispositif 

  
Le dispositif prévu à l’article 2 sera mis en œuvre sur le territoire d’actions et de 
compétences du SCHS. 
 
Il est convenu que la CAF du Rhône et la Ville de Vénissieux articulent étroitement leurs 
interventions afin d’assurer un suivi des situations sur le plan social et réglementaire par la 
mise en place d’un comité de suivi. 
 
L’adhésion du ménage restera un élément recherché dans toutes les étapes du dispositif. 
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Article 4 : Durée de la convention 

 
La présente convention de partenariat est conclue pour une durée d’un an à compter de sa   
signature et se renouvellera par tacite reconduction durant 4 ans. 
 
Elle fera l’objet d’une évaluation annuelle et sera réalisée conjointement entre la Ville de 
Vénissieux et la CAF du Rhône. 
 
Elle pourra être révisée en cas d’instructions ministérielles ultérieures ou en cas d’évolution 
des politiques ou moyens mobilisables par les signataires ou d’évolutions législatives et 
règlementaires. 
 
 

Article 5 : Disposition financière 

 La présente convention n’entraîne pas d’engagement financier des parties signataires. 

 
Article 6 : Sécurité et confidentialité des données 

L’ensemble des professionnels intervenant dans les étapes du dispositif s’engagent à 
respecter le secret de confidentialité. Les informations portées à leur connaissance sont 
confidentielles et ne doivent pas être divulguées à un tiers. 

Tout traitement de données à caractère personnel devra être conforme aux dispositions de 
la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  

 
 
Article 7 : Règlement des litiges 

Si des difficultés surviennent entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente 
convention, les parties se concerteront en vue de parvenir à une solution amiable. 

La Ville de Vénissieux pourra résilier à tout moment, de manière unilatérale, le présent 
contrat pour tout motif d’intérêt général, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception et prendra effet à compter de la réception de celle-ci. 

En cas de manquement de l’une des parties à ses engagements contractuels, l’autre partie 
pourra résilier la présente convention 15 jours après l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception restée infructueuse. 

La responsabilité du SCHS ne peut en aucun cas être engagée en raison d’une 
consignation ou d’une suppression de l’allocation logement pour l’habitation concernée par 
la présente convention. 

 

La Ville de Vénissieux 
Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
Michèle PICARD 

La Caf du Rhône, 
La Sous-directrice Action sociale, 
 
 
 
 
 
 
 
 
SANDRINE ROULET  


